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Nos renseignements sur l’armée rouge sont aussi contradictoires que possible. 
Alors que d’Odessa on nous vante sa discipline et sa bonne organisation, de Fin
lande, on nous déclare que cette armée ne vaut pas grand’chose et que les soldats 
sont traités en bêtes de somme. On les frappe à la figure, ce qu’on n’aurait jam ais 
osé faire sous l’ancien régime. Les Rouges ne tiennent pas dès qu’ils ont à faire à 
une force organisée réfractaire à leur propagande. On nous assure que ce n’est 
pas l’armée rouge, mais uniquement la propagande qui a conquis l’Ukraine.

Dès le 15 avril, on nous écrivait que l’occupation de Pétrograde serait une ba
gatelle du point de vue militaire. Les 80% de l’armée rouge sont décidés à jeter les 
armes ou à m archer contre les Soviets en cas d ’une offensive blanche. Mais pour 
tenir la capitale, il faudrait non seulement des vivres en abondance, mais aussi 
une armée bien organisée, quoiqu’il soit fort possible que, Pétrograde occupé, 
Moscou fasse une révolution. On ajoutait que des instructeurs français étaient 
déjà arrivés en Finlande, ainsi que des aviateurs avec leurs machines, des tanks 
américains, et d’énormes quantités de vivres. Les socialistes finlandais s’opposent 
à une action militaire que préconisent les nationalistes du pays, désireux de 
s’agrandir en Karélie et en Mourmanie.

Il est intéressant de noter qu’au Brésil, où avant la guerre une mission militaire 
allemande avait été envisagée, puis abandonnée en présence de l’opposition 
française, on vient d’autoriser l’envoi d’une mission militaire française sous la 
direction du général Gamelin.
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Art. 10 c du règlement SSS

Secret D épartem ent de l’Economie publique. Proposition verbale

M. le conseiller fédéral Schulthess expose qu’ensuite de nos démarches en vue 
de l’abrogation de l’art. 10 c du règlement de la S.S.S., la France et l’Italie ont dé
claré consentir à l’abrogation, tandis que l’Angleterre s’abstenait et que les Etats- 
Unis s’y opposaient, pour des raisons d’ordre financier. Or, tandis que nos expor
tations en Allemagne sont entravées par les dispositions en question, les Alliés 
ont repris leurs exportations dans ce pays. Il est nécessaire d’obtenir que le con
seil supérieur du blocus revienne de sa décision.

M. le Président Ador fait observer que l’Amérique n’a pas fait une opposition 
absolue à l’abrogation de l’art. 10 c, mais a seulement demandé le renvoi de la 
question à la commission financière.

1. Etait absent: E. Müller.
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Sur la proposition de M. Schulthess, il est décidé:
M. Dunant sera autorisé par télégramme à déclarer au conseil supérieur du 

blocus que le Conseil fédéral a pris connaissance avec surprise de la décision de 
ce dernier et invité à faire des démarches pressantes pour que cette décision soit 
rapportée.

Reconnaissance de l’Autriche allemande

Département politique. Communication verbale

Le baron Haupt a fait plusieurs démarches auprès du Chef du Département 
politique pour obtenir du Conseil fédéral la reconnaissance du Gouvernement de 
l’Autriche allemande. Mais le Département politique estime que la situation politi
que dans ce pays est actuellement trop peu stable, l’avenir trop incertain et obs
cur pour qu’il y ait lieu de donner suite quant à présent à ces ouvertures, auxquel
les il a fait des réponses dilatoires.

Il est pris note de cette communication avec approbation.
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1628. Anschluss des Vorarlberg

Politisches Departement (Auswärtiges). Mündlich

Der Vorsteher des politischen Departementes hat Herrn Dr. Otto Ender, Lan
deshauptmann von Vorarlberg, in Bregenz, ermächtigt, folgende Mitteilung an 
den Landesrat zu machen: «Ich habe beim Bundesrat um eine Audienz nachge
sucht, die mir vom Vorsteher des eidgenössischen politischen Departementes ge
währt wurde. Das politische Departement erklärte mir auf bezügliche Anfrage, 
dass, wenn die überwiegende Mehrheit des Vorarlberger-Volkes den Wunsch um 
Anschluss an die Schweiz ausspreche, der Bundesrat diese Frage einer Prüfung 
unterziehen würde. Diese Mitteilung erfolgte in dem Sinne, dass die ganze Frage 
vorläufig in keiner Weise präjudiziert werden soll.»

1. Etait absent: E. M üller.
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